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Une équipe de chercheurs d’Inrae a publié une synthèse de ses travaux sur le
consentement des particuliers à payer pour des externalités environnementales. Plus
précisément, ils se sont intéressés, pour la région Bretagne, à l’influence de la
présence des algues vertes (pollution en grande partie d’origine agricole) sur la
formation des prix de l’immobilier résidentiel.

Ces travaux reposent sur l’analyse économétrique des prix hédoniques, où la qualité
des biens se traduit dans les prix de transaction, cette approche étant raffinée ici
par une analyse spatiale selon la localisation des logements. Les prix de vente de
plus de 8 000 habitations ont été ainsi étudiés, et l’analyse concerne les zones
rurales du Finistère, du Morbihan et des Côtes d’Armor. Le modèle économétrique
visant à isoler et quantifier les différents déterminants de la formation des prix
intègre i) des caractéristiques intrinsèques du logement, ii) des variables socio-
économiques, agricoles et environnementales pour les communes concernées, iii) la
distance par rapport aux sites pollués par des algues vertes. Si, toutes choses
égales par ailleurs (caractéristiques du logement, niveau socio-économique de la
commune, etc.), une des variables étudiées est corrélée positivement avec le prix
des logements, c’est le signe que les résidents sont prêts à payer plus cher pour ce
facteur (consciemment ou inconsciemment, directement ou indirectement). Inversement,
une corrélation négative signifie que ce facteur implique une dévalorisation des
biens.

Les  analyses  montrent  que  les  pollutions  aux  algues  vertes  sont  bel  et  bien
corrélées à une dépréciation des logements, et donc à une diminution du bien-être
des résidents. Les logements étudiés étant en moyenne à 18 km de la plage polluée la
plus proche, s’en éloigner de 10 % supplémentaires (1,8 km) s’accompagne en moyenne
d’une augmentation de leur valeur totale de 950 €. Extrapolée à la Bretagne entière,
la dépréciation totale des biens par rapport à la situation des zones actuellement
les moins polluées serait de plus de 11 milliards d’euros. Les résidents bretons
paraissent prêts à payer 200 € par an pour réduire leur exposition aux algues
vertes,  au  niveau  minimum  actuellement  constaté  dans  la  zone,  une  somme  très
supérieure au coût des politiques actuelles de lutte contre ces pollutions (7 €/an
et par personne). Pour les auteurs, l’impact économique de cette pollution est donc
majeur,  alors  que  seul  le  secteur  du  logement  est  ici  analysé,  et  que  les
conséquences sur l’attractivité touristique et d’autres secteurs alourdiraient ce
bilan.
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